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1 INTRODUCTION 

La Fondation Camerounaise de la Terre Vivante (FCTV) en partenariat avec Living Earth 

Foundation, UK dans le cadre du projet « Climate Change » sous le financement de Comic Relief, a 

organisé le 02 juillet 2015 à l’hôtel Yaahot à Yaoundé, un atelier de réflexion sur les possibilités de 

développement des énergies renouvelables (solaire, hydroélectricité, biomasse, etc.) au Cameroun, sous le 

patronage du Ministère de l’Eau et de l’Energie. Le thème a porté sur la « consultation des acteurs de la 

société en vue de l’élaboration d’une déclaration à l’endroit de la stratégie gouvernementale sur les énergies 

renouvelables ». 

1.1 Contexte et justification 

Les énergies renouvelables (ER) représentent une alternative et constituent un motif d’espoir pour un bon 

nombre de pays et de populations éprouvant des difficultés en matière d’énergie. 

La situation de déficit d’énergie, l’augmentation du prix du pétrole, l’épuisement (à moyen terme) des ressources 

pétrolières d’origine fossile ainsi que le souci de protéger l’environnement et de lutter contre le réchauffement 

climatique… que l’on peut décrire pour beaucoup de pays concerne également le Cameroun. Les populations 

(celles vivant en milieu rural comme en milieu péri-urbain) accusent une pauvreté prononcée et partagent des 

conditions de vie très difficiles puisque, entre autre, l’accès à l’énergie (hydrocarbures et électricité notamment) 

leur est extrêmement difficile. 

En effet, les difficultés rencontrées en matière d’énergie font que presque tous les Etats du monde encouragent, 

actuellement, la recherche, la production et l’utilisation d’énergies alternatives et renouvelables dans le 

but de combattre justement ces difficultés et de se préparer non seulement à l’épuisement du pétrole fossile, 

mais aussi l’assèchement de nos bassins dû aux changements climatiques. Il ressort que l’accès à l’énergie 

demeure source d’inquiétude, il est donc impératif de s’y pencher. 

C’est dans ce contexte que cet atelier a été organisé pour mener une réflexion en prélude à la politique des ER 

dont la finalité est d’améliorer le taux de desserte en énergie à travers le pays, de lutter contre la pauvreté et 

d’assurer la protection de l’environnement. 

1.2 Objectifs de l’atelier 

De manière globale, l’atelier visait une contribution à la définition de la politique nationale à venir sur le 

développement des énergies renouvelables s’inscrivant dans le cadre de l’amélioration du taux de desserte en 

électricité au Cameroun ainsi que la législation conséquente en relation avec la réduction de la pauvreté et la 

protection de l’environnement. 

Spécifiquement il était question de :  

 informer sur l’environnement1 des énergies renouvelables au Cameroun ; 

 informer sur l’état des lieux de la situation des énergies renouvelables au Cameroun ; 

 informer et échanger sur les expériences des panelistes et de l’auditoire en matière d’énergies 

renouvelables en insistant sur les expériences des énergies nouvelles et renouvelables à usage 

domestique ; 

                                                           
1 Cadre juridique, légal, règlementaire, financier et institutionnel 
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 échanger sur les stratégies d’encadrement de la population en matière d’énergies renouvelables 

notamment celles à usage domestique ; 

 faire des propositions pour l’amélioration du cadre réglementaire institutionnel légal sur les Energies 

Renouvelables au Cameroun. 

1.3 Participants 

Ont activement participé à cet atelier 60 personnes venant d’horizon divers (annexe 5.7): 

 les représentants des administrations publiques ; 

 les représentants des agences étatiques ; 

 les organisations de la société civile ; 

 le secteur privé ; 

 les universités et institutions de recherches. 

2 MÉTHODOLOGIE 

L’atelier a pris la forme d’un forum d’échanges avec des espaces pour : (1) des présentations et des échanges sur 

des thèmes spécifiques; (2) des travaux en sous-ateliers pour peaufiner les conclusions et les lignes d'action et 

(3) une plénière de restitution et d'adoption des recommandations. 

3 DEROULEMENT DE L’ATELIER 

3.1 Cérémonie d’ouverture 

Elle a été ponctuée par deux interventions : celle du Coordonnateur de la FCTV en la personne de Monsieur 

MOUAMFON Mama et celle de Monsieur OMBALA Dieudonné, Directeur des Etudes de la Prospective et de la 

Coopération, représentant du Ministre de l’Eau et de l’Energie. 

Dans son mot de bienvenue, le Coordonnateur de FCTV a donné les raisons qui ont poussé la FCTV à organiser 

cet atelier. A l’issue des contraintes et difficultés analysées par le projet « Low Carbon Energy » (projet qui 

promeut les produits à faible émission de carbone), il a souhaité qu’une réflexion y afférente soit menée en vue 

de contribuer à l’élaboration d’une stratégie nationale du secteur d’ER. C’est ainsi qu’il a exhorté les participants 

à des échanges fructueux afin de renseigner la politique gouvernementale sur les réalités de terrain. 

Monsieur OMBALA Dieudonné, Directeur des Etudes de la Prospective et de la Coopération, a précisé 

l’importance des ER dans le développement économique, social et industriel dans le monde et au Cameroun en 

particulier. Ce discours a été une occasion de rappeler que le problème de l’ER est au centre des préoccupations 

du Gouvernement Camerounais. En outre, un accent particulier a été mis sur le rôle à jouer par la société civile 

autour de la question Energies Renouvelables. De son point de vue, les axes de l’atelier devraient porter sur le 

cadre juridique et politique des Energies Renouvelables, les enjeux et défis de l’exploitation des Energies 

Renouvelables et enfin sur le partage d’expérience en matière d’Energie Renouvelable. Enfin, il a exhorté les 

participants à formuler des recommandations pertinentes en vue d’améliorer ce secteur. 

3.2 Présentation des exposés 

Au total 06 présentations ont été faites afin d’élucider la problématique des Energies Renouvelables au 

Cameroun. 
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3.2.1 Cadre politique et juridique des énergies renouvelables au Cameroun 

Orateur : M. DJONG Christian Augustin, cadre à la DEPC 

La méthodologie employée par cet orateur dans son exposé a consisté à une présentation de la situation des ER 

au Cameroun, suivi du cadre politique et juridique qui régit les ER au Cameroun et enfin les perspectives. 

De cette présentation il ressort que le domaine est encore embryonnaire et très peu connu des camerounais. 

Cependant l’affinement du cadre incitatif fera des ER, une source d’espoir pour les localités éloignées des 

réseaux électriques et contribuera à l’émergence de l’économie Camerounaise. 

3.2.2 Enjeux et défis de développement et d’exploitation des énergies renouvelables au 

Cameroun 

Orateur : M. LINJOUOM Antoine, cadre à la DERME 

Dans son exposé, l’orateur a ressorti le potentiel des ER au Cameroun. Puis il a fait mention de l’implémentation 

de leur politique. Selon cet orateur, les principaux axes de développement des ER à ce jour sont portés 

sur l’amélioration du cadre légal et réglementaire, le renforcement des moyens logistiques par l’acquisition 

d’équipements de suivi et de contrôle des projets d’ER et enfin la prospection et l’évaluation des ressources. 

Après la partie implémentation, les défis à relever ont aussi été présentés, tels que les études dans chacune des 

filières, l’acquisition des équipements de mesure, de collecte et de traitement de données, la ressource humaine 

qualifiée. Sur ce, quelques recommandations ont été formulées à savoir promulguer et affiner le cadre juridique 

et institutionnel des énergies renouvelables, renforcer les capacités et conduire des études d’impacts 

environnementaux et sociaux dans le domaine des ER. Il a également été recommandé que la question d’ER soit 

inscrite dans les plans communaux de développement. 

3.2.3 Etat des lieux de la situation de la demande et de l’offre de l’énergie au Cameroun 

Orateur : M. THANG Dieudonné, Secrétaire Exécutif de Global Village Cameroun 

De cette communication, il ressort qu’il existe un déséquilibre entre l’offre et la demande énergétique (3000 

localités électrifiées sur les 13 104 que compte le Cameroun, une demande générale en électricité qui croit de 

10%/an pour une offre ne dépassant pas les 4%). L’accès à l’électricité demeure encore difficile du fait de la forte 

dépendance à la filière hydroélectrique (plus de 75% de l’électricité).Les filières d’énergie alternative sont mal 

connues du grand public. Cependant plusieurs acteurs sont impliqués à savoir instituts de recherche, 

l’administration publique, le secteur privé, la société civile. C’est ainsi qu’il a fortement relevé la nécessité de 

valoriser les ER. 

3.2.4 Partage d’expérience en matière d’énergie renouvelable 

Orateur : M. Nkontchou Pierre & Guy Oswald DEMTARE, (Chefs de Projets à EED), M. 

EBOUE Felix (Directeur des Opérations à MAGUY-SAMA TECHNOLOGIES et M. PRISO 

Régis (Coordonnateur Technique à LIGHT4 ALL Cameroun) 

Ces présentations ont illustré la situation du secteur de l’énergie renouvelable au Cameroun du point de vue des 

opérateurs privés. 

Problème : déficit en énergie, instabilité du réseau électrique, difficulté d’accès à l’information 

Le secteur de l’électricité a été libéralisé au Cameroun. La loi met en place un cadre qui impose désormais à 

EDC et ENEO de raccorder au réseau général toute personne qui ferait une demande de réinjection de sa 

production d’électricité : loi n° 2011/022 du 14 décembre 2011 régissant le secteur de l'électricité au Cameroun, 
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article 66(1). Cependant la procédure de raccordement électrique au réseau national ENEO n'est pas encore 

bien définie par les autorités. En effet, tout ce qui est relatif au frais, délais, tarif et normes de raccordement 

demeurent en cours d'étude. 

Selon ses opérateurs, l’une des raisons essentielles de la non valorisation de l’ER dans certaines zones est le coût 

élevé de sa mise en place. En effet, les extensions de réseau pour les zones enclavées demandent de lourds 

investissements. Les ER au Cameroun requièrent en général des niveaux importants de subvention. Ils notent 

également les difficultés au niveau de la douane. 

De ces présentations, plusieurs recommandations ont été dégagées : 

 mettre en place un cadre institutionnel clair et attrayant ; 

 développer et vulgariser une procédure de l’électricité produite par les ER au réseau électrique national 

afin d’améliorer le taux de desserte ; 

 valoriser toutes les sources d’énergies (biocarburant, biomasse, biogaz) 

 promouvoir le dialogue entre les parties privées et publiques ; 

 sensibiliser et informer les populations rurales sur les questions d’ER ; 

 associer les communautés locales décentralisées dans le processus de planification des ER ; 

 renforcer les capacités de toutes les parties prenantes ; 

 adopter les normes selon le contexte camerounais ; 

 créer une agence de promotion d’ER et la doter de ressources financières et humaines ; 

 prévoir des ressources propres de l’état pour faire des projets pilotes, attirer ainsi des investisseurs. 

 

3.3 Plan d’action et travaux de groupes 

La suite de l’atelier consistait à approfondir la réflexion sur les points saillants des présentations et faire des 

recommandations. Trois groupes de travail ont été constitués avec pour mandat de formuler des propositions 

d’actions concrètes à mener pour un déploiement effectif des ER. Ainsi, les travaux de groupe ont porté sur les 

principaux centres d’intérêt suivants : 

 contribution à l’amélioration du cadre politique et juridique des Energies Renouvelables ; 

 stratégie pour l’accès aux Energies Renouvelables pour tous. 

A cet effet, les participants ont élaboré des actions spécifiques pour le développement du secteur ER. Le tableau 

1 résume le plan d’action sur la « contribution à l’amélioration du cadre politique et juridique des Energies 

Renouvelables » ; et les tableaux 2 et 3 présentent celui sur la « stratégie pour l’accès aux Energies Renouvelables 

pour tous ». 



 

Page 7 of 25 

Tableau 1: Contribution à l’amélioration du cadre politique et juridique des  Energies Renouvelables 

 
 
 
 

Idées de brainstorming 
Propositions d’actions 
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Objectif général 

Indicateurs 
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cadre 
politique 

Idée 1 : reconsidérer tous  
les documents stratégiques 
de développement 

Redéfinir de nouveaux 
plans stratégies 

Booster et développer le 
secteur des énergi222es 
renouvelables 

Nombres 
articles 
modifiés 

Toutes les 
parties 
prenantes 

Toutes les 
parties 
prenantes 

Enrichir les objectifs 
sectoriels liés aux 
énergies 
renouvelables 

Idée 2 : réactualiser la 
cartographie des énergies 
renouvelables en fonction 
du potentiel local 

Mettre à jour les systèmes 
d’information énergétique 

 
Booster et développer le 
secteur des énergies 
renouvelables 

 Toutes les 
parties 
prenantes 

Toutes les 
parties 
prenantes 

 

Idée 3 : augmenter les 
sources d’énergies 
renouvelables de moins de 
1% à 20% dans le mix 
électrique à l’horizon 2035 

Trouver des financements 
pour mettre en œuvre le 
maximum  de projets  
d’énergie renouvelables ; 
impliquer d’avantage les 
CTD 

Booster et développer le 
secteur des énergies 
renouvelables 

 Toutes les 
parties 
prenantes 

Toutes les 
parties 
prenantes 

 

cadre 
juridique 

Idée 1 : promulguer la loi en 
cours sur l’énergie 
renouvelables et ses décrets 
d’application 

Mettre en application les 
différents textes 

Mettre sur pied un 
cadre juridique 
favorisant le 
développement des 
énergies renouvelables 

 Toutes les 
parties 
prenantes 

Toutes les 
parties 
prenantes 

 

Idée 2 : élargir le contenu 
des types d’énergies 

Multiplier les sources de 
production des énergies 
renouvelables ; affiner la 
cartographie des sources 
potentielles 

Mettre sur pied un 
cadre juridique 
favorisant le 
développement des 
énergies renouvelables 

 Toutes les 
parties 
prenantes 

Toutes les 
parties 
prenantes 

 

Idée 3 : promouvoir les 
mesures incitations fiscalo-
douanières 

Mettre en accord la loi des 
finances avec ses mesures 

Mettre sur pied un 
cadre juridique 
favorisant le 
développement des 
énergies renouvelables 

 Toutes les 
parties 
prenantes 

Toutes les 
parties 
prenantes 

 

cadre 
institutionnel 

Idée 1 : implication des 
différentes parties 
prenantes 

Instaurer un dialogue 
permanent entre les acteurs 

Améliorer le cadre 
d’intervention des 
parties prenantes 

 Toutes les 
parties 
prenantes 

Toutes les 
parties 
prenantes 

 

Idée 2 : mise en œuvre de 
l’agence de promotion des 
énergies renouvelables 

Affecter un budget et 
programme d’action 

Améliorer le cadre 
d’intervention des 
parties prenantes 

 Toutes les 
parties 
prenantes 

Toutes les 
parties 
prenantes 

 

Idée 3 : adaptation/mise à 
niveau du système éducatif 
en intégrant les filières en 
énergies renouvelables 

Introduire des 
enseignements et 
formations des énergies 
renouvelables dans le 
système  éducatif 

Améliorer le cadre 
d’intervention des 
parties prenantes 

 Toutes les 
parties 
prenantes 

Toutes les 
parties 
prenantes 
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Idée 4 : renforcer et 
promouvoir le partenariat 
public-privé 

Mettre sur pied une 
plateforme de collaboration 
entre l’Etat et les différents 
acteurs 

Améliorer le cadre 
d’intervention des 
parties prenantes 

 Toutes les 
parties 
prenantes 

Toutes les 
parties 
prenantes 

 

 

Tableau 2: Stratégie pour l'accès aux Energies Renouvelable pour tous - 1ière Partie 

  
Idées de 

Brainstorming 
Propositions d’actions 

retenues 
Objectif général 

Indicateurs de 
faisabilité 
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l’action 

Responsable de la 
prise d’initiative 

Evaluation des 
hypothèses 

préalables à la 
réussite de l’action 

proposée 
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Argumentaire de 
promotion 

Déficit 
énergétique  
 
 

Sensibilisation  
et vulgarisation 

Promouvoir les 
énergies  
renouvelables 

Nombre  de  
personnes  
sensibilisées et  
demandes-en  
énergies  
renouvelables 

Communes,   
OSC,  

opérateurs  
économique,  

administration,  
institut  de  
recherche,  

communautés  
locales 

Communes,   
OSC,  

opérateurs  
économique,  

administration,  
institut  de  
recherche,  

communautés  
locales 

L’implication  de  
toutes les parties  
prenantes 

Fort potentiel  
en EnR  

Vulgarisation du 
potentiel et impacts 
(positifs et négatifs) liés à 
son l’exploitation 

Identifier les ER 
appropriés pour 
le Cameroun 

Quels sources et 
technologies ER 
sont exploitables 
par le Cameroun 

Université et 
institutions de 
rechercher 
Opérateurs privés 

Institutions de 
recherches 

Le financement de 
l’action et suivi & 
évaluation 

Faible pouvoir  
d’achat pour  
supporter  
l’énergie  
provenant  
d’ENEO 

Développement  
des projets sous le 
financement de l’Etat 
Camerounais 

Attraction des 
fonds extérieurs 

Nombre de projets 
pilotes implémentés 
et intérêts suscités 
par ses projet 

Institutions et 
agences étatiques 
Opérateurs privés 

Institutions et 
agences étatiques 
 

Suivi et évaluation 
 

Cout  
accessible des  
énergies  
renouvelables 

Mécanisme d’incitation 
(subvention de l’état a 
moyen termes (5 ans par 
exemple), l’exonération 
totale sur les 
équipements 

     

Mécanismes 
d’encadrement de 

l’offre des EnR 

Faible pollution 
l’environnement 

Audit « Carbon saving » 
de projets impementés 

Attraction des 
financements au 
vue du 
mécanisme MDP 

CO2 reduction 
potential des projets 
implémentés 

Toutes les parties 
prenantes (Etats, 
OCS, secteur 
privés) 

Toutes les parties 
prenantes (Etats, 
OCS, secteur 
privés) 

Besoin local et 
financement pour la 
mise en œuvre des 
Surveys 

Faible  
connaissance  
des EnR 

Sensibilisation et 
formations 

     

Création  
d’emploi 

Intégration aux 
programmes scolaires 
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Insertion dans les 
agences qui seront créé 
pour la gestion des ER 

Développement  
des chaines de  
valeur de la  
filière ER 

     Existence d’un  
cadre juridique  
transparent 

Stratégie 
d’implication et 
d’adhésion des 

collectivités et des 
communautés 

Renforcement  
des capacités 

Sensibilisation,  
formation,  
information,  
vulgarisation 

Faciliter  
l’accès  aux  
ER de  
manière  
durable 

Intégration  
des projets des  
ER dans leurs  
plans  
communaux  de  
développement 

Collectivités  
territoriales  
décentralisées,  
Communes,   
OSC,  
opérateurs  
économique,  
administration,  
institut  de  
recherche,  
communautés  
locales 

Collectivités et  
communautés 

Mise en œuvre des  
plans  de  
développement  
communaux,  
adhésion  et  
appropriation  par  
collectivités  
territoriales  
décentralisées  et   
les communautés 

Appui  
technique et  
financier 

Développement  
des  
partenariats 

 
Nombres  de  
Ménages touchés 

  Suivi et évaluation 

Partage  
d’expérience 

      

 

Tableau 3: Stratégie pour l'accès aux Energies Renouvelable pour tous - 2ième Partie 

  Idées de Brainstorming 
Propositions d’actions 

retenues 
Objectif général 

Indicateurs de 
faisabilité 

Partenaires à 
l’action 
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d’initiative 
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Argumentaire 
de promotion 

Idée 1 : Existence d’un 
fort potentiel 
énergétique (plusieurs 
zones agro-écologiques) 

Vulgariser à toutes les 
couches sur le 
potentiel énergétique 
Développer des projets 
adaptés aux 
différentes zones agro-
écologiques 

Connaitre le 
potentiel 
énergétique  

Nombre des 
études faites et 
publiés dans ce 
domaine 
(peu 
faisable)  

Etat, OSC, 
Bailleurs de 
fonds, Etudiants, 
Institut de 
recherche 

Etat (MINEE, 
MINEPDED) 

Développement d’une 
cellule en charge de la 
coordination des 
échanges entre les 
différents 
intervenants 

Idée 2 : Insuffisance et 
difficulté d’accès à 
l’énergie par toutes les 
couches sociales  

Subventionner la 
production par l’Etat 
et mettre en place des 
mécanismes 
d’incitations fiscales 

Rendre disponible 
les sources d’ER à 
toutes les 
populations et aux 
plus pauvre 

Nombre de 
ménages qui 
utilisent ces 
formes 
d’énergie 
propres 
(faisable) 

Secteur privé, 
communautés,  
Etat, OSC 

Etat + OSC 
(parce qu’ils 
sont sur le 
terrain) 

Existence du secteur 
privé qui sont prêts à 
vendre les produits de 
telle sorte que les plus 
pauvres bénéficient  
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Idée 3 : Faible impact 
sur l’environnement 
(réduction de la 
vulnérabilité au CC) 

Sensibiliser sur le lien 
entre le changement 
climatique et les ER 

Réduire les impacts 
liés au changement 
climatique 

Nombre 
d’articles 
produits sur le 
mariage entre 
les 2 thèmes 
(Faisable) 

OSC, Etat, 
Communautés, 
Secteur privé 

OSC  

Mécanismes 
d’encadrement 
de l’offre des 

EnR 

Idée 1 : Rendre le 
cadre juridique plus 
incitatif 

Relecture du cadre 
juridique 

Favoriser 
l’investissement 
privé dans le secteur 

 
 
Peu faisable 

OSC, Etat 
Communautés, 
secteur privé,  

Etat + OSC Acceptabilité des 
responsables  

Idée 2 : Mettre en 
place des signaux de 
prix des ER par l’Etat  
(ARSEL) 

Mettre en place une 
plateforme de 
collaboration entre les 
différents offreurs des 
ER 

Inciter les 
entreprises à investir 
dans le secteur  

    

Idée 3 : Définir et 
contrôler les normes de 
qualité des différents 
produits d’ER mis sur le 
marché 

Mettre en place une 
agence capable de 
s’assurer du respect de 
normes de qualités 

     

Idée 4 : Répertorier les 
PME exerçant dans le 
secteur  

Création et rendre 
publique des 
entreprises qui 
interviennent dans le 
secteur 

     

Idée 5 : Contrôler des 
prix des produits mis 
sur le marché  

 Appui donné par 
l’Etat aux 
entreprises puisse 
bénéficier aux 
couches les plus 
vulnérables 

    

Stratégie 
d’implication et 
d’adhésion des 
collectivités et 

des 
communautés 

Idée 1 : Faire connaitre 
l’importance des ER  

Réaliser des séances de 
sensibilisation et de 
formation dans les 
mass médias 

     

Idée 2 : Accompagner 
les Collectivités à 
développer des projets 
pour l’accès aux 
services énergétiques  

      

Idée 3 : Elaborer des 
partenariats avec les 
partenaires au 
développement (PNDP, 
FEICOM) pour adresser 
des problématiques de 
l’ER 

Articuler les politiques 
sectorielles 
 
Inciter les partenaires 
au développement à 
financer les projets 
d’accès à l’ER  
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3.4 Cérémonie de clôture 

Immédiatement après la lecture du communiqué final de l’atelier (voir annexe 5.6) par JIAZET 

NOUMEYI Stéfany Minette participante, M. DJONG Christian Augustin rapporteur du représentant du 

Ministre de l’Eau et de l’Energie, a remercié tous les participants pour leur contribution aux différentes 

discussions en vue de développer le secteur de l’ER. En outre, il a rassuré le public de la prise en compte 

de toutes ces recommandations. Il a terminé ses propos en affirmant que le Ministère de l’Eau et de 

l’Energie reste ouvert à toute proposition sur la question d’ER. 

4 RECOMMANDATIONS ISSUES DES DISCUSSIONS ET ECHANGES DE L’ATELIER 

A l'issue des travaux de l’atelier, les actions spécifiques ont été proposées par les participants. Ainsi, de 

manière collective, il est question de : 

 Faire connaitre l’importance des ER au grand public ; 

 sensibiliser et informer les populations rurales sur les questions d’ER ; 

 prendre en compte toutes les ER dans l’optique de pallier aux déficits énergétiques au 

Cameroun ; 

 résoudre le problème d’énergie au Cameroun de manière holistique en facilitant la coopération 

intersectorielle en matière d’utilisation et d’accès aux ER (agriculture, douane, environnement, 

forêts, etc.). 

De manière individuelle, il sera important : 

 

Pour la société civile de : 

 mener des actions de plaidoyer en vue d’améliorer les textes de loi des ER et leur 

applicabilités/effectivités en vue de l’amélioration du taux de desserte en énergie et la réduction 

de la pauvreté ; 

 organiser des séminaires dans le but de vulgariser les textes et d’approcher les bailleurs de fond ; 

 être bien organisée afin de servir d’intermédiaire entre l’administration et les populations ; 

 contribuer efficacement à la planification du développement des ER au Cameroun. 

 

Pour le secteur privé de : 

 faire davantage la promotion des ER disponibles; 

 utiliser la main d’œuvre locale ; 

 s’inscrire à la bourse de sous-traitance en vue de murir l’option de raccordement au réseau 

électrique national.  

 

Pour l’Etat de : 

 impliquer toute les parties prenantes dans le processus de planification des ER ; 

 développement des chaines de valeur de la filière ER ; 

 adopter les normes en matière de qualité sur les ER selon le contexte camerounais ; 

 mettre en place un cadre institutionnel clair et attrayant ; 
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 encourager la coordination entre les textes de lois relatifs aux ER et les différents processus de 

réformes juridiques entrepris au Cameroun (foncier, minier, ER, forestier, etc.) ; 

 faciliter l’accès aux ER de manière durable en apportant un appui technique et financier 

(subventionner la production et mettre en place des mécanismes d’incitations fiscales) aux PME 

exerçant dans le domaine et également en développant des partenariats ;  

 contrôler les prix des produits mis sur le marché ; 

 répertorier les PME exerçant dans le secteur ; 

 créer une agence ayant en charge la promotion des ER et capable d’assurer le respect des normes 

de qualités des produits mis sur le marché (doter en moyens financiers, définir des prérogatives 

claires) ; 

 intégrer les projets des ER dans les plans communaux de développement afin que les communes 

prennent en compte la problématique de la valorisation des ER locales ; 

 promouvoir le partenariat public-privé en mettant sur pied une plateforme de collaboration 

entre les différents acteurs. 

 identifier les compétences techniques et gouvernementales pour une synergie dans le secteur 

des ER. 

 inclure la recherche scientifique dans le développement et le transfert des compétences en 

matière d’ER. 
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5 ANNEXES 

5.1 Termes de Référence de l’atelier 

a) Contexte et justification 

Ces dernières années, nous recevons beaucoup d’informations sur les utilisations des énergies renouvelables (biocarburants, 

hydroélectricité, géothermie, éolienne, solaire…) à travers le monde. Ces informations constituent un motif d’espoir pour un 

bon nombre de pays et de populations éprouvant des difficultés en matière d’énergie. 

Par ailleurs, la situation de déficit d’énergie, de l’augmentation du prix du pétrole, de l’épuisement (à moyen terme) des 

ressources pétrolières d’origine fossile ainsi que du souci de protéger l’environnement et de lutter contre le réchauffement 

climatique… que l’on peut décrire pour beaucoup de pays concerne également la République du Cameroun. Les populations 

(celles vivant en milieu rural comme en milieu péri-urbain) accusent une pauvreté prononcée et partagent des conditions de 

vie très difficiles puisque, entre autre, l’accès à l’énergie (hydrocarbures et électricité notamment) leur est extrêmement 

difficile.  

En effet, les difficultés rencontrées en matière d’énergie font que presque tous les Etats du monde encouragent, 

actuellement, la recherche, la production et l’utilisation d’énergies alternatives et renouvelables dans le but de 

combattre justement ces difficultés et de se préparer non seulement à l’épuisement du pétrole fossile, mais aussi 

l’assèchement de nos bassins du aux changements climatiques. 

Il ressort que l’accès à l’énergie demeure source d’inquiétude, il est donc impératif de s’y pencher. Voilà pourquoi la 

Fondation Camerounaise de la Terre Vivante (FCTV) en partenariat avec Living EarthFoundation, UK dans le 

cadre du projet « Climate Change »2 sous le financement de Comic Relief, compte organiser un atelier de réflexion sur 

les possibilités de développement des énergies renouvelables comme le solaire, l’hydroélectricité, la 

biomasse, etc. au Cameroun, en collaboration avec le Ministère de l’Eau et l’Energie. 

Nous voulons donc mener cette réflexion en prélude à la politique3 en la matière qui pourrait : 

 améliorer le taux de desserte en énergie à travers le pays ; 

 lutter contre la pauvreté ; 

 assurer la protection de l’environnement. 

b) Objectif global 

Contribuer à la définition de la politique nationale à venir sur le développement des énergies renouvelables s’inscrivant dans 

le cadre de l’amélioration du taux de desserte en électricité au Cameroun ainsi que la législation conséquente en relation 

avec la réduction de la pauvreté et la protection de l’environnement. 

c) Objectifs secondaires 

 Informer sur l’environnement4 des énergies renouvelables au Cameroun ; 

 Informer sur l’état des lieux de la situation des énergies renouvelables au Cameroun ; 

 Informer et échanger sur les expériences des panelistes et de l’auditoire en matière d’énergies renouvelables en 

insistant sur les expériences des énergies nouvelles et renouvelables à usage domestique ; 

                                                           
2 Le projet est mis œuvre à Douala depuis Octobre 2012 et vise à améliorer le taux de desserte en énergie viable dans les quartiers précaires 
à travers la promotion d’un cercle vertueux par lequel les micro entreprises développent un marché de production et de commercialisation 
de technologies à faible émission de carbone d’une part, et d’autre part, à travers la facilitation de l’instauration d’une concertation plus 
cohérente sur les changements climatiques entre les municipalités, la société civile et les communautés à la base pour encourager l’essor 
dudit marché, mais aussi que les décisions puissent s’appuyer sur les choix informés concernant les opportunités de lutte contre le 
réchauffement climatique. 
3 Ceci fait allusion aux instruments politiques qui feront partie intégrante de la loi cadre (cadre politique, règlementaire, légal et 
institutionnel). 
4 Cadre juridique, légal, règlementaire, financier et institutionnel 
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 Echanger sur les stratégies d’encadrement de la population en matière d’énergies renouvelables notamment celles 

à usage domestique ; 

 Faire des propositions pour l’amélioration du cadre réglementaire institutionnel légal sur les Energies 

Renouvelables au Cameroun. 

d) Résultats attendus de l’atelier 

 La situation des énergies renouvelables en République du Cameroun soit connue et analysée, les opportunités et 

les contraintes soient connues et les acteurs impliqués, ainsi que leur rôle dans la problématique des Energies 

Renouvelables soient identifiés ; 

 Les expériences en matière des Energies Renouvelables de certains opérateurs soient présentées, celles qui sont 

prometteuses pour l’usage domestique ainsi que les technologies utilisées soient retenues ; 

 Une meilleure stratégie pour l’adhésion, l’implication et l’encadrement du plus grand nombre de ménages pour 

l’utilisation des technologies des Energies Renouvelables va être ébauchée ; 

 Une déclaration (recommandations) devra être produite visant à améliorer le cadre légal et institutionnel. 

e) Cible – Participants 

Cet atelier réunira environ 40 participants représentants les Ministères et organisations/agences connexes (MINEE, 

MINEPDED, MINFI/Direction des Douanes, ARSEL, AER, etc.), la société civile et le secteur privé intervenant dans le 

secteur des énergies au Cameroun. 

f) Méthodologie de travail 

 Les participants auront à écouter les exposés introductifs. Des enrichissements se feront au cours de débats qui 

seront engagés ; 

 02 Présentations de cas spécifiques sur les expériences de l’utilisation des Energies Renouvelables (biogaz, 

biomasse, micro-hydroélectricité, solaire, etc.) seront faites. 

g) Contact 

Pour plus d’information, joignez-nous à l’adresse électronique lucienyoppa@live.fr, Chef Projet « Climate Change – Low 

Carbon Energy » ou appelez au numéro (237) 699 735 207 ou au 222 706 975 

5.2 Programme de l’atelier 

08h00 à 09h00 : Arrivées et accréditions des participants 

09h00 à 09h20 : Arrivée de Son Excellence, Monsieur le Ministre de l’Eau et l’Energie ou de son représentant 

Début de la cérémonie d’ouverture 

Modératrice : Marcienne EMOUGOU, Ingénieur Environnement et Urbanisme 

1. Hymne national 

2. Mot de bienvenue de Monsieur le Coordonnateur National des Programmes de la FCTV 

3. Allocution de Son Excellence, Monsieur le Ministre de l’Eau et l’Energie ou de son représentant 

4. Photo de famille & Pause-Café 

Fin de la cérémonie d’ouverture 

Thème 1 : Etat des lieux de la situation des énergies renouvelables au Cameroun 

10h00 à 10h20 Cadre Politique et Juridique des énergies renouvelables au Cameroun 

Par M. DJONG Christian Augustin, Cadre à la DEPC 

Cette communication véhiculera l’environnement des énergies renouvelables au Cameroun au 

regard des textes en vigueur 

10h20 à 10h35 Les enjeux et défis de développement et d’exploitation des énergies renouvelable au Cameroun 

ParM. MAKONDA Fidèle, Chef Service des Etudes et de la Normalisation (DERME) 

mailto:lucienyoppa@live.fr
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Cette communication fera état d’opportunités/potentiels et défis autours des énergies 

renouvelables au Cameroun, car l’on se demande ce qui empêche un déploiement effectif des 

énergies renouvelables au Cameroun 

10h45 à 11h15 L’état des lieux de la situation de la demande et de l’offre de l’énergie au Cameroun – la place des 

énergies renouvelables 

Par–Dieudonné Tang, Global Village Cameroun 

Cette communication fera état de l’offre et la demande en matière d’énergie au Cameroun et la 

place que pourra jouer les énergies renouvelables pour palier au déficit énergétique. Elle mettra 

en exergue le niveau de développement et d’exploitation de filières d’énergie alternative comme 

le solaire, la biomasse, l’hydroélectricité 

11h25 à 12h00 Partage d’expérience en matière d’énergies renouvelables 

   Par Secteur Privé – 02 opérateurs 

Les deux panelistes ici feront part à l’auditoire de leurs expériences dans le secteur des énergies 

renouvelables. Notamment le cadre opérationnel et le marché (avantages ou potentiel/ 

inconvénients in situ) 

12h00 à 13h00 Pause-repas 

Thème 2 : Stratégies de développement et exploitation des énergies renouvelables au Cameroun 

13h00 à 14h30 Recommandations part 1 – Echanges en plénière autour de l’amélioration du cadre politique et 

juridique des énergies renouvelables 

Il est question d’un exercice de brainstorming (diagramme d’affinités) au regard de ce qui a été 

fait au niveau du thème 1 afin de ressortir avec des propositions pour l’amélioration du cadre 

réglementaire institutionnel légal sur les Energies Renouvelables au Cameroun 

Par Panelistes & Participants 

Recommandations part 2 – Stratégies pour l’accès aux énergies renouvelables à tous ! 

Tout comme le précèdent, dans un exercice de brainstorming, il sera question de faire des 

propositions des actions à mener pour un déploiement effectif des énergies renouvelables au 

Cameroun. Notamment, les stratégies de promotion des énergies renouvelables (Partenariats 

Publics-Prives, mécanismes d’encadrement de la communauté en matière d’énergie 

renouvelable, etc.) 

Par Panelistes & Participants 

14h30 à 15h00 Plénière 

15h00   Cérémonie de clôture 

o Lecture du rapport succinct final et recommandations de l’atelier par le 

Modérateur 

o Mot de clôture de Son Excellence, Monsieur le Ministre de l’Eau et l’Energie ou de 

son représentant 

   Fin du programme 

5.3 Termes de Références des sous-ateliers 

Atelier de travail n°1 : Contribution à l’amélioration du cadre politique et juridique des énergies 

renouvelables  

L’objectif de cet atelier de travail en groupe est de formuler des propositions d’amélioration pour la construction et la 

consolidation d’un cadre politique, juridique et institutionnel sur les énergies renouvelables au regard notamment du cadre 

politique et juridique en vigueur en la matière. 

Méthodologie de travail : 



 

Page 16 of 25 

1- Le thème et l'objectif de l'analyse ayant déjà été identifiés ci-haut, le groupe devra s’entendre sur la question de 

départ afin que les uns et les autres puissent émettre toutes les idées possibles. Par brainstorming, cherchez toutes 

les idées qui peuvent être reliées au thème défini et écrire chaque idée de manière précise sur un papillon ;  

2- Cherchez des points communs entre les idées émises pour les regrouper par  catégories ; 

3- Retenez les idées catégorisées qui vous semblent pertinentes et compléter le tableau page suivante. 

 

Atelier de travail n°2 : Stratégie pour l’accès aux énergies renouvelables pour tous 

 

L’objectif de cet atelier de travail en groupe est de formuler des propositions d’actions concrètes à mener pour un 

déploiement effectif des énergies renouvelables  

Méthodologie de travail : 

1- Le thème et l'objectif de l'analyse ayant déjà été identifiés ci-haut, le groupe devra s’entendre sur la question de 

départ afin que les uns et les autres puissent émettre toutes les idées possibles. Par brainstorming, cherchez toutes 

les idées qui peuvent être reliées au thème défini et écrire chaque idée de manière précise sur un papillon ;  

2- Cherchez des points communs entre les idées émises pour les regrouper par  catégories ; 

3- Retenez les idées catégorisées qui vous semblent pertinentes et compléter le tableau page suivante. 

 

5.4 Allocution d’ouverture du ministre de l’Eau et de l’Energie 

 Monsieur le Coordonnateur des Programmes de la Fondation Camerounaise Terre Vivante 

(FCTV), 

 Mesdames et Messieurs les Représentants des Ministères, 

 Mesdames et Messieurs les Responsables des Organisations et Agences de la Société Civile, 

 Mesdames et Messieurs les Responsables des entreprises du secteur privé, 

 Distingués invités en vos rangs et grades respectifs,  

Au nom du Ministre de l’Eau et de l’Energie empêché, c’est avec un réel plaisir que je prends la parole dans le cadre de 

l’atelier de consultation des acteurs de la société civile en vue de l’élaboration d’une déclaration à l’endroit de la stratégie 

Gouvernementale sur les énergies Renouvelables.  

Permettez-moi tout d’abord de remercier le Comité d’organisation qui j’imagine depuis des mois,  prépare cet atelier. 

 Mes remerciements vont également à l’endroit de tous les participants qui ont fait le déplacement de ce matin afin de 

nourrir une réflexion devant aboutir à une meilleure exploitation de cette nouvelle forme d’énergie.  

Eclairage, chauffage, cuisson, téléphone, transports, informatique, santé, etc. l’électricité est aujourd’hui présente dans 

toutes les activités de la vie quotidienne. Sa consommation va de pair avec l’amélioration de la qualité de vie des habitants, 

la création de richesses, le développement des loisirs. L’électricité est donc indispensable au développement économique, 

social et industriel dans tous les pays du monde. 

En raison de l’importance qu’elle revêt désormais dans le monde entier et surtout des répercussions du changement 

climatique, sans cesse douloureusement vécues, par les états, la question du type d’énergie à utiliser par les populations s’est 

davantage posée aux gouvernements sans distinction. 

C’est alors que le Cameroun s’est ouvertement prononcé pour la promotion des énergies renouvelables, en lui 

consacrant tout un chapitre de la loi de décembre 2011, régissant le secteur de l’électricité. Cette volonté va plus tard se 

traduire par la création depuis l’année 2012, de toute une direction en charge de cette question au sein du Ministère de l’Eau 

et de l’Energie. 
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L’énergie fait partie des indicateurs permettant de mesurer les écarts de développement entre les différentes régions et 

représente l’un des enjeux majeurs actuels du développement durable. Seulement, il apparait très important d’opérer des 

choix relativement aux sources d’énergie à privilégier. 

Le Cameroun, au regard des orientations stratégiques données par le chef de l’Etat et de l’option retenue dans notre 

document de référence en matière de développement, en l’occurrence le DSCE., le Cameroun a décidé de promouvoir les 

ER. 

Les raisons en sont simples : d’abord le déficit des services énergétiques en zone rurale et le déficit persistant en zone 

urbaine et périurbaine. Ensuite la résurgence des méfaits du changement climatique, le phénomène de convergence générale 

aux ER, l’existence dans notre pays d’un énorme potentiel des ER, enfin la présence d’acteurs engagés au niveau des 

structures étatiques. 

La stratégie gouvernementale sur les énergies renouvelables est l’émanation même des prescriptions du Chef de l’Etat. 

En effet, à plusieurs occasions et dans différentes interventions, le Président de la République Son Excellence Paul BIYA, n’a 

pas manqué de rappeler que : «  l’énergie est au cœur de la croissance et du développement. Elle est l’âme de 

la bataille du développement et du progrès. Sans elle, il ne peut y avoir industrie, ni de transformation 

de matières premières et donc pas d’économie moderne ; C’est pourquoi, j’ai mis la question de l’énergie 

au centre de notre politique des grandes réalisations » 

Cette prise de position claire constitue ainsi la motivation première de l’implémentation en cours des différents projets 

destinés à rétablir un équilibre nécessaire et constant entre l’offre et la demande. 

 Mesdames et Messieurs, 

       Je me réjouis de la tenue de cette rencontre qui permettra aux participants de faire le point de la situation et de proposer 

de nouvelles stratégies en vue de l’amélioration de l’accès aux services énergétiques à travers les sources d’énergie 

renouvelables. 

De mon point de vue, les différents axes de réflexion pour nos assises pourraient notamment porter sur : (i) le cadre 

politique et juridique des énergies renouvelables au Cameroun, (ii) les enjeux et défis de l’exploitation des ER, (iii) le partage 

d’expérience en matière d’énergie renouvelable, etc. 

Mesdames et Messieurs, Chers Participants, 

Je suis convaincu que malgré la complexité et l’ambition de l’activité, la compétence des experts ici présents 

permettra : (i) une meilleure compréhension de la stratégie Gouvernementale de promotion des énergies renouvelables, (ii) 

la formulation des propositions pertinentes qui pourront contribuer à l’amélioration du cadre légal et institutionnel, (iii)  

l’identification des opportunités, contraintes, les acteurs ainsi que leur rôle en vue du développement des énergies 

renouvelables, (iv) une stratégie pour l’adhésion, l’implication et l’encadrement du plus grand nombre de nos concitoyens 

pour l’utilisation des technologies relevant de ce domaine.  

Sur ce, Mesdames et Messieurs, je déclare ouvert les travaux de l’atelier de consultation des acteurs de la société 

civile en vue de l’élaboration d’une déclaration à l’endroit de la stratégie Gouvernementale sur les énergies renouvelables. 

Je vous remercie  pour votre aimable attention! 

5.5 Discours du coordonnateur de la Fondation Camerounaise de la Terre Vivante 

Monsieur le Directeur représentant le Ministre de l’Eau et de l’Energie empêché, 

Monsieur les Responsables des Organisations de la Société Civile, 

Monsieur les Opérateurs économiques, 

Mesdames et Messieurs à vos rangs et titres respectifs, 
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Au nom de la Fondation Camerounaise de Terre Vivante (FCTV) et de son partenaire Living Earth Foundation je vous 

souhaite la bienvenue dans cette salle de réunion de l'Hôtel YAAHOT. Nous n’oserons commencer sans remercier le Ministre 

de l’Eau et de l’Energie qui a bien voulu accepter la demande de la FCTV au sujet de l’organisation de cet atelier. Nous 

sommes réunis ici au sujet de l’atelier qui porte sur la consultation des acteurs de la société civile en vue de l’élaboration 

d’une déclaration à l’endroit de la stratégie gouvernementale sur les énergies renouvelables. 

Pourquoi à la FCTV avons-nous pensé à ce thème? 

Déjà nous mettons en œuvre depuis 2012 un projet intitulé « Low Carbon Energy ». Il traite de la promotion des produits à 

faible émission de carbone au cours de la mise en œuvre du projet, nous avons exploré le secteur des énergies renouvelables. 

L'on voit donc un lien direct entre notre projet et les énergies renouvelables objet de notre rencontre.  

Le projet « Low Carbon Energy » au cours de sa mise en œuvre et après plusieurs discussions avec les acteurs de terrain a 

noté certaines difficultés qui entravent le bon déroulement des projets sur le terrain.  

Nous nous sommes aussi rendu compte qu’il y a beaucoup d'initiatives et de projets en cours au niveau du gouvernement et 

du secteur privé en relation avec ces énergies renouvelables. Il y a aussi beaucoup de produits de qualité diverses qui rentrent 

dans le marché Camerounais. C’est en fait comme une nouvelle façon de penser, de voir les choses qui arrive ou qui est déjà 

à nos portes. Nous qui travaillons avec les communautés à la base, sommes rendu compte que parfois l'on voit ces produits 

comme des choses nouvelles et elles sont nouvelles!!! Et très souvent on ne sait pas comment s’y prendre. Les acteurs, par 

exemple les entrepreneurs qui se lancent dans les énergies renouvelables ont souvent des difficultés, du mal à partir avec la 

législation et tout le cadre juridique qui se met sur pied. Comme tout nouveau secteur d'activité, il n'est pas facile de maîtriser 

les contours. Dans le cadre de notre projet, nous avons eu des difficultés quand nous étions face à la douane avec certains 

produits relevant de l'énergie renouvelable alors que notre compréhension était que ces produits sont exempts des taxes.  

Suite à toutes ces observations, nous avons pensé qu’il était bien de discuter de ces questions, de relever les préoccupations 

des acteurs. Des questionnements sur le coût élevé de certains de ces produits sont à l'ordre du jour ainsi que la facilité 

d'accès du commun des mortels à ces produits encore qualifié de "luxe". Ces produits sont-ils juste pour une tranche de la 

population aisée? La réglementation est aussi une question importante à discuter. 

Nous avons donc pensé qu’il était nécessaire de réunir dans cette salle les décideurs qui sont en fait les conducteurs de la 

politique gouvernementale en matière des énergies renouvelables dans laquelle se fond en fait la société civile pour la mise 

en œuvre des divers projets sur le terrain et faisant face aux difficultés diverses. Nous souhaitons avoir au cours de cet atelier 

des échanges fructueux afin de renseigner la politique gouvernementale en matière d'énergie renouvelable au Cameroun. 

Sur ce Mesdames et Messieurs, je vous souhaite au nom de la FCTV, des échanges chaleureux et surtout que nous puissions 

arriver à des recommandations pertinentes pour pouvoir renseigner la politique gouvernementale.  

Je vous remercie. 

5.6 Communiqué final 

La Fondation Camerounaise de la Terre Vivante (FCTV) en partenariat avec Living Earth 

Foundation, UK dans le cadre du projet « Climate Change » sous le financement de Comic Relief, a 

organisé le 02 juillet 2015 à l’hôtel Yaahot de Yaoundé, un atelier de réflexion sur les possibilités de 

développement des énergies renouvelables comme le solaire, l’hydroélectricité, labiomasse, etc. au Cameroun, 

en collaboration avec le Ministère de l’Eau et l’Energie. 
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a) Contexte général de l’atelier 

La situation de déficit d’énergie, de l’augmentation du prix du pétrole, de l’épuisement (à moyen terme) des 

ressources pétrolières d’origine fossile ainsi que du souci de protéger l’environnement et de lutter contre le 

réchauffement climatique est commune à la planète  donc à la République du Cameroun. Les populations, vivant 

dans une ambiance de pauvreté prononcée partagent des conditions de vie très difficiles puisque, entre autre, 

l’accès à l’énergie (hydrocarbures et électricité notamment) leur est extrêmement difficile.  

En effet, les difficultés rencontrées en matière d’énergie font que presque tous les Etats du monde encouragent, 

actuellement, la recherche, la production et l’utilisation d’énergies alternatives et renouvelables dans le 

but de combattre justement ces difficultés et de se préparer non seulement à l’épuisement du pétrole fossile, 

mais aussi l’assèchement de nos bassins du aux changements climatiques. 

Les énergies renouvelables représentent une alternative et constituent un motif d’espoir pour un bon nombre 

de pays et de populations éprouvant des difficultés en matière d’énergie. 

C'est dans ce contexte que cet atelier a été organisé pour mener une réflexion par anticipation dans la foulée du 

cadre politique des énergies renouvelables qui se met en place et dont la finalité à terme est d’améliorer le taux 

de desserte en énergie à travers le pays, de lutter contre la pauvreté et d’assurer la protection de 

l’environnement. 

b) Objectif global 

Ainsi, l’objectif  global de l’atelier de consultation a été de contribuer à la définition de la politique nationale à 

venir sur le développement des énergies renouvelables s’inscrivant dans le cadre de l’amélioration du taux de 

desserte en électricité au Cameroun ainsi que la législation conséquente en relation avec la réduction de la 

pauvreté et la protection de l’environnement. 

c) Objectifs spécifiques 

Les objectifs spécifiques découlant de l’objectif principal ont été déclinés ainsi qu’il suit : 

 informer sur l’environnement des énergies renouvelables au Cameroun ; 

 informer sur l’état des lieux de la situation des énergies renouvelables au Cameroun ; 

 informer et échanger sur les expériences des panelistes et de l’auditoire en matière d’énergies 

renouvelables en insistant sur les expériences des énergies nouvelles et renouvelables à usage 

domestique ; 

 échanger sur les stratégies d’encadrement de la population en matière d’énergies renouvelables 

notamment celles à usage domestique ; 

 faire des propositions pour l’amélioration du cadre réglementaire institutionnel légal sur les Energies 

Renouvelables au Cameroun. 

d) Participants 

Ont activement participé à cet atelier de : 

 les représentants des administrations publiques ; 

 les représentants des agences étatiques ; 

 les organisations de la société civile ; 
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 le secteur privé ; 

 les universités et institutions de recherches. 

e) Forme des travaux 

Les travaux placés sous la modération générale de Mme EMOUGOU Marcienne ont pris la forme d’un forum 

d'échanges avec des espaces pour : (a) des communications et des échanges sur des thèmes spécialisés; (b) des 

travaux en sous-ateliers pour peaufiner les conclusions et les lignes d'action et (c) une plénière de restitution  et 

d'adoption des recommandations. 

f) Déroulement des travaux 

L'atelier s'est déroulé selon les articulations suivantes : 

 Ouverture par M. Ombala Dieudonné, Directeur des Etudes de la Prospectives et de la Coopération 

représentant du Ministre ; assisté par le Coordonnateur de FCTV, M. Mouamfon Mama ; 

 Exposé 1 : Cadre politique et juridique des énergies renouvelables au Cameroun  par M. Djong Christian 

Augustin, cadre à la DEPC ; 

 Exposé 2: Enjeux et défis de développement et d’exploitation des énergies renouvelables au Cameroun  

par M. Linjouom Antoine, cadre à la DERME ; 

 Exposé 3 : Etat des lieux de la situation de la demande et de l’offre de l’énergie au Cameroun par MM. 

Thang Dieudonné et Mewouth Armel ; 

 Partage d’expérience en matière d’énergie renouvelable par MM Nkontchou Pierre (EED), Eboue Felix 

(MAGUY-SAMA TECHNOLOGIES et Priso Régis LIGHT4 ALL Cameroun ; 

 Travaux de groupes pour la formulation d’une part ; de propositions d’amélioration du cadre politique 

et juridique des énergies renouvelables et d’autre part de propositions de stratégies pour l’accès aux 

énergies renouvelables à tous ; 

 Plénière de restitution et synthèse ; 

 Clôture. 

A l'issu des travaux, les participants ont formulé les recommandations suivantes : 

A la société civile 

 Mener des actions de plaidoyer en vue d’optimiser le potentiel du texte de loi sur les ER à promulguer ; 

 Mieux organiser la société civile impliquée dans le développement des EnR et solliciter un renforcement 

de leurs capacités ; 

 Travailler activement en vue d’avoir une contribution efficace et efficiente dans le processus de 

planification du développement des EnR au Cameroun ; 

 Etre un relai de l’action gouvernementale en matière de sensibilisation et d’information auprès des 

CTDs, des communautés locales et populations rurales en matière des EnR.  

Au Secteur privé 

 Faire une promotion massive de l’offre en matière de EnR disponible en mettent en exergue les rapports 

coûts et bénéfices pour l’usager ; 
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 Privilégier l’application des normes et le contrôle de la qualité des produits à mettre sur le marché par 

une structure de vérification opérationnelle au sein de chaque organisme ; 

 Travailler à la professionnalisation des activités liées à l’ER en vue de créer une filière spécifique 

d’emploi et de métiers ;  

A l’Etat 

 Se prononcer sur des objectifs clairs, précis et chiffrés de la contribution des EnR à la production 

énergétique nationale à un horizon bien défini ; 

 Promulguer un décret de création de l’agence chargé de la promotion des ER avec une entité 

opérationnelle chargée de faire appliquer les normes et contrôler la qualité des produits mis sur le 

marché (définition claire d’un cahier de charges, dotation en moyens financiers, définition des 

prérogatives claires de l’agence c’est-à-dire les rôles et responsabilités des différents intervenants) ; 

 Elaborer un plan de communication sur les EnR à l’intention de toutes les couches sociales et en 

particulier les collectivités territoriales décentralisées, les communautés locales ; 

  Orienter la planification et l’élaboration des plans Communaux de Développement afin que ces derniers 

prennent en compte les questions d’énergies en général et en particulier la problématique de la 

valorisation des EnR locales ; 

 Faciliter et favoriser la coopération intersectorielle en matière de promotion, d’utilisation et d’accès aux 

EnR (agriculture, finance, commerce, douanes, environnement, forêts, etc.) 

 Elaborer une Evaluation Environnementale Stratégique et Sectorielle du secteur des EnR et de la 

stratégie des EnR en cours d’élaboration ; 

 Encourager la coordination entre les textes de lois relatifs aux EnR et les différents processus de 

réformes juridiques entrepris au Cameroun (foncier, minier, ER, forestier, etc.). 
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5.7 Liste des participants 
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5.8 Groupe des sous-ateliers 
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5.9 L’Atelier en Image 

  

Image 1 : Présentation d’une des communications de l’atelier  Image 2 : Déroulement de l'atelier 

 

   

 

 

Image 4 : Travaux en atelier 


